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	Objet :
	Plaintes contre 2 nominations à Fedasil


Monsieur le Ministre,

Une plainte a été introduite en date du 11 juillet 2007 à la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) contre 2 nominations effectuées à Fedasil, à savoir la désignation de madame Isabel Kuntziger comme directeur général, d'une part, et la désignation de madame Fanny François comme directeur N-1 gestion et contrôle du réseau, de l'autre.

Le plaignant estime à l'appui de sa plainte que les nominations ont été effectuées en l'absence de cadres linguistiques.

Le plaignant soulève également des irrégularités qui seraient intervenues au cours de la procédure de promotion du directeur général.

Enfin le plaignant demande à la CPCL qu'elle fasse usage de la faculté qui lui est réservée par l'article 61 §4, 3e alinéa, des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC), d'introduire également un recours au Conseil d'Etat.

*

*     *

La CPCL en sa séance du 4 octobre 2007 a émis, à l'unanimité moins 2 abstentions de membres de la section néerlandaise, l'avis suivant.

1) En ce qui concerne le moyen retenu de l'absence de cadres linguistiques, la CPCL estime que la plainte est recevable et fondée.

En effet, les 2 nominations litigieuses ont été publiées au Moniteur du 1er juin 2007. Il s'agit de 2 arrêtés royaux du 27 avril 2007.

Il ressort des §3 et 5 de l'article 43 des LLC que les promotions se font par cadre. Il n'est possible dès lors de nommer légalement que dans les limites d'un cadre linguistique préétabli.

A ce jour, aucun cadre linguistique de Fedasil n'a été publié au Moniteur. Il est donc manifeste que ces 2 nominations ont été faites en l'absence de cadres linguistiques valables et violent dès lors l'article 43 des LLC.

Ces 2 nominations sont donc nulles conformément à l'article 58, alinéa 1er, des LLC.

2) En ce qui concerne les considérations relatives à la  procédure de désignation du directeur général (étrangères aux LLC), la CPCL doit se déclarer incompétente.

3)
La CPCL a décidé de ne pas user de sa faculté (qui lui est réservée par l'article 61 §4 alinéa 3 des LLC) d'introduire un recours au Conseil d'Etat.

Copie du présent avis est notifiée au plaignant par même courrier.

*

*    *

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute considération.

	
	                   Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS



